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EDITO 

Ce numéro de Ruralités ne contient pas de dossier spécial, mais il n’en n’est pas moins spécial ! Si les rubriques Jeunes, 
Mesure et Innovation gardent leur taille habituelle, nous avons, dans ce trente-troisième numéro, fait une place de choix au 
programme LEADER, avec un retour éclairé sur les formations à destination des GALs dispensées au premier semestre 2017, 
et la présentation de deux nouveaux venus parmi les GALs wallons. 

Nous avons également décidé de nous attarder un peu plus sur l’Europe, et notamment sur les conclusions de la consultation 
menée autour de la Politique Agricole Commune : cette consultation, qui a obtenu près de 323.000 réponses, aura sans doute 
une importance considérable dans l’avenir du développement rural européen, et notamment en vue de la PAC 2020-2027. 
Il nous semblait donc essentiel, après un article consacré à la Conférence de Cork 2.0 (voir numéro 29), de revenir sur les 
grandes lignes de ce sondage.

Enfin, la vie du Réseau wallon de Développement Rural occupe une place de choix dans ce numéro, avec un focus sur deux 
événements qui rythment la vie du RwDR : la Commission Permanente et le Comité de Suivi du PwDR. Si nous vous avions 
déjà parlé plusieurs fois de la Commission Permanente dans les précédents numéros, le Comité de Suivi du PwDR n’avait pas 
encore fait l’objet d’un article  durant cette nouvelle programmation. C’est maintenant chose faite : en plus de découvrir cette 
réunion essentielle dans la vie du PwDR, nous détaillerons également les visites de l’après-midi, dédiées à « Natura 2000 ».

Nous espérons que ce numéro, riche en informations sur le PwDR, le RwDR et l’Europe, vous plaira autant qu’à nous !
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L'opération « Mille feuilles » 
est un projet porté par le GAL 
Culturalité en partenariat avec 
l'asbl « Faune & Biotopes ». 
Son objectif : sensibiliser et 
impliquer l'ensemble des acteurs 
concernés par la protection de la 
biodiversité dans la zone agricole 
de la Hesbaye brabançonne.

L'opération propose à différents publics 
de se réunir autour d'un projet visant la 
conservation, la restauration et la création 
d’éléments arbustifs au sein des terres 
arables qui hébergent encore certaines 
espèces phares. Concrètement, il s'agit 
d'opérations de plantation de buissons 
autour de surfaces cultivées.

La démarche s'adresse à tous les 
acteurs du monde rural intéressés par 
des rencontres humaines et des actions 
de terrain : agriculteurs, membres 
d'associations locales, chasseurs, 
élèves, élus communaux, membres de 
mouvements de jeunesse, naturalistes, 
promeneurs... « Chacun y trouve son 
intérêt », souligne Hélène Aimont, 
Chargée de mission environnement au 
sein du GAL Culturalité et coordinatrice 
du projet. « Pour les agriculteurs, le 
constat de départ est la mauvaise 
image dont ils souffrent auprès de la 
population locale. Partie prenante du 
projet, ils témoignent ainsi de l'attention 
qu'ils accordent à la protection de 
l'environnement et amorcent un dialogue 
positif avec les habitants ». 

Ces opérations de plantation favorisent, 
en effet, les échanges entre les 
différents participants. Elles sont 
généralement suivies d'une soirée plus 
festive, qui souligne l'objectif relationnel 
de la démarche.

Fin juin 2017, l'opération a permis la 
plantation de 135 buissons. 55 sont en 
projet, c'est-à-dire que le GAL a reçu 
l'accord des propriétaires des terrains 

concernés et qu'il ne reste « plus » qu'à 
les planter. « Les buissons sont plantés 
à raison de 3 à 4 par après-midi. Le 
GAL invite des participants potentiels 
qui s'inscrivent pour faire partie de la 
team plantation du jour », nous explique 
Hélène. L'objectif du GAL étant le 
financement et la plantation de 500 
buissons au sein de terres arables d'ici 
fin 2019.

Pourquoi des buissons ?

Les buissons vont servir de repère 
dans l'espace et de refuge aux espèces 
inféodées aux plaines agricoles ouvertes, 
comme le bruant proyer ou la perdrix 
grise, par exemple. « La Hesbaye est le 
bastion qui abrite à présent les derniers 
noyaux de population de bruants proyers 
de tout le Benelux », précise Hélène. 
« C’est donc là qu’il convient d’agir au 
plus vite pour tenter d’améliorer les 
conditions d’accueil de cette espèce en 
danger. Mais de nombreux autres oiseaux 
des plaines agricoles voient également 
leur population diminuer, comme la 
perdrix grise, l'alouette des champs, la 
linotte mélodieuse ou encore le bruant 
jaune. Ils sont tous victimes de pratiques 
agricoles trop intensives. »

La démarche est donc étroitement liée aux 
caractéristiques paysagères de la région. 
« Le but n'est pas de recréer un bocage 
en replantant des haies, ce qui attirerait 
d'autres espèces présentes dans ce type 
d'habitat. En se limitant à des buissons on 

garde l'aspect très ouvert des paysages 
des plaines agricoles, tout en favorisant la 
redynamisation de populations en déclin 
de la faune des plaines ».

OPÉRATION « MILLE FEUILLES »

PROJET À LA UNE

LES QUATRE OBJECTIFS MAJEURS DE 
L'OPÉRATION « MILLE FEUILLES » :

• Sensibiliser les participants aux 
difficultés de gérer les terres 
arables dans le contexte actuel ;

• Être à l’écoute des participants et 
cibler leurs objectifs communs en 
matière de gestion intégrée des 
zones agricoles ;

• Impliquer les participants dans 
un projet concret d’amélioration 
du paysage et de l’accueil de la 
biodiversité dans ces zones ;

• Réunir les participants pour 
entamer une réflexion commune 
sur l’avenir de nos terres de 
cultures.

Les plantations d'automne 
reprendront à la mi-novembre. 

Toutes les informations sont 
disponibles sur le site : 

www.culturalite.be/millefeuilles.

Vous pouvez également contacter
Hélène Aimont, Chargée de mission 
environnement, au 010.24.17.19 ou 
Amandine Delalieux, de l'asbl Faune et 
Biotopes (www.faune-biotopes.be), au 
0473.41.05.46.
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Cette année encore, la Cellule d’Animation du Réseau wallon de Développement Rural (RwDR) a organisé une série 
de formations à destination du personnel des Groupes d’Action Locale (GAL). Au programme : le territoire, l’équipe 
et le projet, sans perdre de vue l’idée de mobilisation collective et d’implication de l’ensemble des acteurs.

Si une première série de trois modules 
de formation avait eu lieu en 2016, ce 
sont de nouveau 3 fois deux journées 
de formation qui ont été organisées 
par le RwDR en ce premier semestre 
2017. Vingt-sept chargés de mission y 
ont participé cette année. Le premier 
module était centré sur le territoire et 
ses acteurs (associations, élus, citoyens, 
entreprises…), le deuxième concernait 
plus directement les équipes et leurs 
compétences (déjà en place ou à 
développer), enfin le troisième abordait 
le « projet » proprement dit (définition, 
gestion, planification, clôture…).

Les trois modules ont présenté les 
mêmes étapes d’apprentissage et 
tous les outils y étaient utilisables. 
Ils y étaient à chaque fois détaillés, 
approfondis, testés et analysés. « Cet 
apprentissage de l’utilisation des outils 
était le plus important », explique Marie 
Mondry, chargée de mission du GAL de 
l’Entre-Sambre-et-Meuse qui a suivi 
la formation cette année. Elle ajoute : 
« Le panel d’outils (gestion au quotidien 
d’un projet de développement territorial 
et d’une équipe, organisation et 
planification du travail, compréhension 
du fonctionnement d’un territoire 
rural et de ses acteurs, méthodes de 
négociation raisonnée, mobilisation 
active des acteurs du territoire, etc.) 
est complet et le chargé de mission 
peut s’appuyer dessus pour revoir les 
projets du GAL à la lumière de ce qu’ils 
apportent. Ils permettent un retour en 
arrière sur la stratégie, souvent établie 
par d’autres personnes. »

Nécessité de mobilisation collective

Le fil rouge des formations était la 
nécessité de mobilisation collective et 
d’implication de l’ensemble des acteurs 
d’un territoire rural. La gestion du 
changement y était également mise 
en avant : par essence, les projets des 
GALs sont innovants et introduisent des 
transformations. Les territoires sont donc 

confrontés à une autre façon d’envisager 
le futur (le numérique, par exemple), 
à des changements pour valoriser les 
ressources humaines locales ou à la mise 
en place d’une autre façon de gouverner. 
Le principe est, à chaque fois, de savoir 
comment associer tous les acteurs à ces 
transformations.

Chaque formation essaie d’affiner la 
manière de mettre en oeuvre les projets 
de territoire porté par les GALs, aspect 
important de la mission des chargés 
de projet. Ces derniers doivent être des 
« facilitateurs » auprès des porteurs 
de projet. « Mais, recrutés d’abord sur 
base de leurs compétences techniques, 
ils ont souvent des difficultés à sortir de 
leur approche théorique, à jouer un rôle 
d’animateur du développement et à faire 
en sorte que l’ensemble des acteurs du 
territoire s’approprient les projets de 
leur GAL », remarque Daniel Wathelet, 
en charge des formations à la Cellule 
d’Animation du Réseau. 

Fiches disponibles sur le site du Réseau

D’autres éléments ont également été 
abordés : organiser le fonctionnement 
d’une équipe, comprendre les motivations 
de chacun, savoir prendre des décisions 

collectivement, gérer les tensions ou les 
conflits… Une cinquantaine de fiches 
« formation » sont d’ailleurs disponibles 
sur le site du Réseau (http://www.reseau-
pwdr.be/resource-center).

« Si de nombreux aspects abordés lors 
de ces formations peuvent paraître 
relativement basiques en matière de 
gestion de projet, ces éléments peuvent 
néanmoins être facilement oubliés, 
constate Daniel Wathelet. Le risque, 
par exemple, est de concevoir un projet 
en oubliant de définir les éventuelles 
parties prenantes. Savoir définir les 
alliés, les indifférents et les éventuels 
opposants est important pour éviter la 
mise en péril du projet. »

Le prochain cycle de formations est prévu 
pour 2018, le but étant de faire en sorte 
que tout le personnel des GALs puisse 
participer. « La formation en commun est 
un plus, précise Marie Mondry. Car si tous 
les GALs ont les mêmes interrogations, 
certains en sont à leur troisième 
programmation et peuvent éclairer les 
nouveaux venus. » L’un des fondements 
de l’intervention des GALs reste, en effet, 
la mutualisation des bonnes pratiques et 
la valorisation des expériences de chacun.

UN NOUVEAU CYCLE DE FORMATIONS 
À DESTINATION DES GALs

LEADER
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Les Groupes d’Action Locale (GAL) Entre Vesdre et Gueule et Meuse@Campagnes font partie des huit nouveaux GALs 
retenus par la Wallonie à l’occasion de la programmation Leader 2014-2020. Plusieurs projets ont déjà été lancés.

GAL ENTRE VESDRE ET GUEULE

Formé en octobre dernier au nord de la 
Communauté germanophone, le GAL 
Entre Vesdre et Gueule regroupe les 
communes d’Eupen, Raeren et Lontzen. 
Sur une dizaine de projets prévus, 
plusieurs sont d’ores et déjà lancés, dont 
par exemple l’amélioration de la qualité 
de l’eau, qui passe par un travail sur les 
zones d’assainissement autonomes et 
individuelles. Une conférence de presse 
et des ateliers sont prévus en 2018. 
Les agriculteurs seront contactés : une 
aide leur est proposée pour réduire les 
pollutions liées à l’élevage bovin.

Promotion de l’économie durable

Concernant la promotion de l’économie 
durable, l’action du GAL Entre Vesdre et 
Gueule s’articule autour de trois points. 
La sensibilisation à l’esprit d’entreprendre 
est l’un d’eux : deux interviews ont été 
réalisées avec des jeunes entrepreneurs, 
et deux autres ont déjà été publiées dans 
la presse locale. Des écoliers ont été 
sensibilisés à la gestion d’entreprise et un 
concours scolaire de projets d’entreprise 
a été organisé. Le second point est 
le développement et la vitalisation du 
commerce. « Une étude inventoriant 
les commerces du territoire, leur 
localisation et leur activité a été lancée 
avec le Service d'étude en géographie 
économique fondamentale et appliquée 
(SEGEFA) de l’Université de Liège, 
précise Annalisa Zeimers, coordinatrice 
du GAL. Les résultats sont prévus pour 
septembre, et ensuite des ateliers seront 
mis en place sur les trois communes. » 
Enfin, dernier aspect du projet, la 
promotion de l’espace économique 
consiste à sensibiliser les entreprises et à 
communiquer sur les atouts du territoire. 
Les autres projets du GAL concernent 

le profilage d’une zone homogène de 
découverte touristique, l’activation du 
potentiel énergétique du territoire, la 
production et la valorisation de plaquettes 
de bois et de bois raméal fragmenté, la 
diminution de la pression immobilière, 
le développement et la promotion de 
solutions de mobilité durable.

GAL MEUSE@CAMPAGNES

Valoriser la citoyenneté par le numérique

Côté GAL Meuse@Campagnes, créé 
en décembre dernier, l’accent est mis 
sur la valorisation de la citoyenneté par 
le numérique. « C’est un projet clé de 
voûte car la participation des citoyens 
est essentielle au succès de tous les 
projets du GAL, explique Cécile Mestrez, 
coordinatrice. L’idée de « smart village » 
est une spécificité de notre GAL. » 
Ce dernier regroupe les communes 
d’Andenne, Fernelmont et Wasseiges. 
« C’est un challenge, mais la question du 
numérique est incontournable aujourd’hui 
ainsi que celles de participation 
citoyenne, de transparence et de bonne 
gouvernance. »

D’autres projets sont également en cours. 
Sur les produits locaux, par exemple. 
« Il y a beaucoup d’attente de la part des 
gens car il y a une prise de conscience et 
un engouement pour les produits locaux 
sur tout le territoire. » Le GAL fait partie 
du Collectif 5C qui regroupe de grosses 
coopératives actives dans le circuit court.

L’objectif du projet « Agence jardinière 
locale » est d’une part de favoriser 
la mise à disposition d’un jardin, en 
échange d’une partie de la production, 
à un jardinier amateur ne disposant 
pas lui-même de terrain ou à un 
maraîcher professionnel n’ayant pas 
de surface cultivable suffisante et, 
d’autre part, d’appuyer des projets 
sociaux autour du maraîchage. Le 
projet d’appui au développement d’un 
tourisme durable a pour but d’apporter 
une plus-value au développement 
économique de la région et de renforcer 
l’identité du territoire. Enfin, le projet de 
transition énergétique vise d’une part 
à accompagner les responsables de 
bâtiments gros consommateurs d’énergie 
vers des changements techniques ou 
organisationnels leur permettant de 
réduire leurs dépenses, et, d’autre part, 
d’étudier la possibilité de développer une 
filière de chauffage utilisant les déchets 
verts produits sur le territoire. Du travail 
en perspective pour le GAL qui devrait 
avoir une équipe complète dès novembre.

NOUVEAUX GALs,  
NOUVEAUX PROJETS

LEADER
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Depuis 2009, le Groupe d’Action Locale Pays des Condruses promeut la biométhanisation. La précédente 
programmation du Programme wallon de Développement Rural (PwDR) a déjà été l’occasion de mettre 
en place plusieurs projets (lire Ruralités n° 22, page 8). L’actuelle programmation est l’occasion de 
poursuivre dans cette voie. 

« La précédente phase avait permis 
d’identifier dix-neuf sites de grosse 
consommation de chaleur », explique 
Marc Wauthelet, en charge du projet 
biométhanisation au GAL. Sur cette 
base, quatre premiers projets ont été 
étudiés, mais n’ont pas tous abouti. 
À Ochain (Clavier), la maison de repos 
de l’association ACIS est désormais 
équipée de son unité de 600 kWél grâce 
à l’action déterminante de Grégory 
Racelle, jeune agriculteur et porteur 
du projet. Il a pu compter sur des 
bureaux d’études (Walvert, Energie 
et Développement Local), sur le GAL 
et sur deux coopératives : Émissions 
Zéro pour 1 million d’euros et Condroz 
Énergies Citoyennes (CEC), créée par 
le GAL, pour 10.000 €. « Ce projet 
devrait servir de modèle pour la suite », 
souligne Marc Wauthelet. Pour ce type 
de gros projets (au-delà de 100 kW), le 
GAL espère le développement d’encore 
une ou deux installations sur son 
territoire. « Nous allons également 
mettre en place des mesures 
d’accompagnement et développer des 
activités économiques connexes autour 
de la biométhanisation, séchage de bois 
ou production d’algues, par exemple. »

Une mesure qui concerne les 
agriculteurs

Grâce aux actions passées, la mesure 
6.4-B (« Investissements réalisés par 
des entreprises dans des secteurs 
non agricoles ou par des agriculteurs 
dans la biométhanisation avec 
vente de l’énergie produite » plus 
d’informations : goo.gl/GK2R8N) a 
été retenue dans le PwDR 2014-2020. 
Elle concerne plus particulièrement 

les agriculteurs qui se lancent dans 
des projets de biométhanisation de 
plus de 10 kWél ou qui agrandissent 
leurs installations. Cette mesure sera 
activée prochainement par le nouveau 
Gouvernement wallon. 
Pour cette nouvelle programmation, le 
projet du GAL a débuté il y a six mois. 
« Nous commençons à regarder les 
faisabilités, explique Marc Wauthelet. 
En juin, nous avons envoyé un courrier 
à tous les agriculteurs du territoire 
pour leur proposer de l’information 
sur le sujet. » Le GAL espère, à terme, 
l’aboutissement d’une dizaine de projets.

Mettre en valeur les résultats positifs

L’objectif, pour l’instant, est de 
mettre en avant les sites modèles, 
les installations réalisées par 
des agriculteurs ou les sociétés 
spécialisées. « Il faut mettre en 
valeur les résultats positifs, faire 
de la sensibilisation sur internet, 
organiser des visites, mettre en place 
un accompagnement des projets. » 
Le GAL travaille en collaboration 
avec l’asbl ValBiom qui s’occupe de 
valorisation de la biomasse. Ensuite, 
viendront les études de faisabilité, 
entreprises avec des bureaux d’études 
et la coopérative Condroz Énergie 
Citoyenne (CEC). « Le GAL est un 
catalyseur, il vient en accompagnement. 
Nous avons les moyens pour réaliser 
quelques études, mais nous sommes 
limités ; nous pouvons en revanche être 
un déclencheur qui décide les bureaux 
d’études à s’impliquer. »

Des visites seront organisées cet hiver, 
période à laquelle les installations 
de biométhanisation tournent à leur 

maximum. Les études des projets 
identifiés auront lieu au printemps et 
à l’été 2018. « Aujourd’hui, il nous faut 
des agriculteurs porteurs de projets 
pour des petites installations. Mais ils 
ont été échaudés par les nombreux 
échecs passés, confie Marc Wauthelet. 
Il faut mettre en place du fiable, du 
reproductible, loin de certains modèles 
chinois moins chers mais décevants. » 
Le GAL doit donc continuer à informer 
et sensibiliser. Avec, comme objectif 
immédiat, le retour de la confiance des 
agriculteurs. Une tâche que le RwDR 
soutient au niveau régional à travers un 
groupe de travail dédié à l’énergie.

MESURE

MESURE 6.4-B : DÉVELOPPER  
LA BIOMÉTHANISATION  
À LA FERME
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Carrefour des Ruralités
Pour une vie meilleure à la campagne

17 novembre 2017
Ferme de Mehaignoul (meux)

Le Réseau wallon de Développement Rural vous invite à une journée 
conviviale autour de la ruralité en Wallonie. Stands, projections, 

mini-conférences, match d’improvisation, espace lounge...

Toutes les infos sur l’événement : www.reseau-pwdr.be/carrefour-des-ruralites

MESURE 6.4-B : DÉVELOPPER  
LA BIOMÉTHANISATION  
À LA FERME
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JEUNES

La Ferme de Froidefontaine est un domaine de 40ha situé à Havelange. Son objectif : regrouper une diversité de 
producteurs, transformateurs, artisans et autres entrepreneurs impliqués dans des projets qui s'inscrivent dans un 
contexte de développement durable.

Alexis de Liedekerke a 28 
ans. Détenteur d'un bachelier 
en bio-ingénierie et d'un master en 
agriculture et agro-écologie, il est l'un 
des co-fondateurs de l'asbl « Ferme 
pleine de vie » et de la Coopérative 
« Froidefontaine ».

Le projet de la coopérative de 
Froidefontaine est né il y a deux 
ans. L'objectif est de favoriser la 
création d'activités rurales, qu'il 
s'agisse de production alimentaire, de 
transformation ou même d'activités plus 
pédagogiques et d'accueil à la ferme. 
« A l'heure actuelle, nous discutons avec 
des porteurs de projets qui ont des idées 
de production agricole ou des projets 
d'accueil axés sur l'homme et son bien-
être » nous explique Alexis.

Le point commun entre ces différents 
partenaires, c’est l’envie de développer 
leurs activités dans le respect d'une 
certaine éthique et une envie de faire 
des choses de qualité. « La Ferme 
est là pour aider ces petites PME du 
monde rural à se professionnaliser. 
Nous allons leur offrir un accès à des 
infrastructures et à la terre, ainsi qu'un 
véritable service d'accompagnement 
dans le développement de leur 
entreprise via nos partenaires Créa-Job 
et Groupe One », précise Alexis.

Tout est donc mis en œuvre pour mettre 
à disposition de ces petites entreprises 
tout ce dont elles ont besoin et s'assurer 
qu'elles soient sur de bonnes voies.

Dans un deuxième temps, il s'agira 
de commercialiser tout ou partie de 
ce qui sera produit par ces différents 
entrepreneurs. C'est à cette fin que 
la coopérative a été créée. « A l'heure 
actuelle, nous vendons les produits 
de la Cidrerie du Condroz, installée 
à la ferme depuis 5 à 6 ans. Elle 
élabore du cidre et du jus de pommes. 
Ils sont 100% naturels et réalisés à 

partir d'anciennes variétés locales de 
pommes, cultivées en hautes-tiges 
et sans aucun pesticide », explique 
Alexis. « Cette cidrerie correspond 
parfaitement au profil des entreprises 
que nous souhaitons accueillir et 
accompagner dans leur évolution. Elle 
est le parfait exemple de ce qu'est une 
petite PME durable », ajoute-t-il.

De nos jours, quelqu'un qui veut se 
lancer dans l'agriculture ou dans 
la transformation alimentaire et 
qui n'est pas forcément fils ou fille 
d'agriculteur, doit faire face à deux 
grands challenges : l'accès aux terres 
et à l'équipement agricole, mais 
également le manque de temps et de 
compétences. « On connaît des gens 
courageux qui se sont lancés dans 
l'élevage de brebis pour produire du 
fromage et qui se retrouvent à bosser 
70 heures par semaine pour gagner 
des clopinettes. Ils courent de leur pré 
à leur fromagerie, de la fromagerie au 
bureau, du bureau au marché… Ces 
entrepreneurs ne réalisent pas le chiffre 
d'affaires nécessaire pour faire grandir 

leur équipe et se retrouvent, en 2 ou 
3 ans à peine, à bout de souffle. »

La Ferme a donc lancé deux paris 
économiques. Le premier, c'est la 
réduction des coûts. En mutualisant une 
série d'outils elle permet à plusieurs 
entrepreneurs d'y accéder plus facilement. 
Le second, c'est la démarche sociétale. 
« En réunissant 10 à 15 petites structures, 

LA FERME DE  
FROIDEFONTAINE

« Nous sommes dans 
un processus de 

co-création et travaillons 
au développement d'un 

modèle économique 
qui soit opérationnel et 

qui puisse accueillir une 
diversité d'entrepreneurs » 

 
Alexis de Liedekerke, co-fondateur de 

la coopérative « Froidefontaine »
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on crée un lieu d'accueil et d'artisanat. Ce 
que l'on veut offrir, c'est non seulement 
nourrir les estomacs, mais aussi les 
esprits et les cœurs », souligne Alexis.

La démarche réconcilie deux mondes aux 
besoins finalement complémentaires : 
d'une part les porteurs de projets à la 
recherche d'infrastructures adéquates et, 
d'autre part, les propriétaires terriens qui 
cherchent à valoriser utilement leur biens. 
« Notre conclusion est que pour atteindre 
nos objectifs, il fallait non seulement un 
modèle économique et juridique différent, 
innovant, mais également pouvoir réunir 
l'ensemble des porteurs de projets 
derrière des outils communs. »

Si la cidrerie est, pour l'instant, la 
seule structure qui soit installée et 
opérationnelle sur le site, l'association 
a lancé un appel à projets en janvier et 
a reçu 26 dossiers. Elle en a retenu 6 
avec lesquels elle travaille pour trouver 
des accords de collaboration. Parmi 
ces dossiers :

• 3 projets agricoles : élevage de 
volailles en poulaillers mobiles, 
maraîchage et grande culture ;

• 2 projets plus artisanaux : création de 
pigments à partir de plantes cultivées 
ou glanées et 1 projet de haute couture 
pour la fabrication de textile à partir de 
chanvre, laine et lin ;

• 1 projet de médiation animale. 
Il s'agira de pouvoir offrir des 
« parenthèses bien-être » à des 
personnes qui en ont besoin grâce à 
la compagnie des ânes.

Puis il y a les projets « satellites ». C'est 
ainsi que des doctorants effectuent 
un suivi des populations d'insectes 
présentes à la Ferme. Enfin, un festival 
« Froidefontaine sous les étoiles » devrait 
voir le jour au printemps prochain.

La Cidrerie du Condroz
Créée à l'initiative de deux artisans passionnés en 2012, la Cidrerie du Condroz 
est la première cidrerie artisanale de Wallonie. Elle produit du cidre, du jus de 
pommes, et bientôt du pommeau et du calvados ! Elle travaille avec d'anciennes 
variétés de pommes, comme la Reinette, la Belle-fleur, la Cwastresse ou encore 
la Gueule de mouton. 

Avec un statut de Société Coopérative à Responsabilité Limitée à Finalité 
Sociale, la Cidrerie du Condroz se positionne comme un acteur de l’économie 
sociale. Ses objectifs sociaux sont :

• La replantation de vergers hautes-tiges ;
• Recenser les vergers hautes-tiges et les pommiers d’anciennes variétés pour conserver le patrimoine wallon ;
• Créer de l’emploi en milieu rural ;
• La relocalisation de l’économie en invitant les porteurs de projets à créer des entreprises artisanales et locales.

Plus d'infos : www.cidrerieducondroz.be
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Vous le savez : le Réseau wallon de Développement Rural a lancé sa Route de l’Innovation depuis novembre 
2016, un parcours au fil de fermes wallonnes innovantes, partant du postulat que l’innovation ne vient pas 
nécessairement des pôles de recherche, mais également du terrain. 

A mi-parcours de cette Route de 
l’Innovation, un premier bilan peut 
déjà être dressé : ce sont 3 fermes 
wallonnes qui ont été visitées, et 
trois parcours innovants avec pour fil 
rouge l’autonomie qui ont été relatés. 
Le premier a été celui de Pierre 
Cossement et Véronique Monnart, de 
la Ferme de Buis, dont l’évolution a été 
guidée par des questions avant tout 
éthiques mais également économiques. 
La deuxième étape s’est arrêtée 
à Villers-sur-Lesse, et a permis à 
Bernard Convié et Valérie Calicis 
d’expliquer leur parcours, marqué 
notamment par les circuits-courts et les 
actions en faveur de l’environnement. 
Enfin, la dernière étape en date a 
amené le collectif d’acteurs dans le 
Brabant wallon, dans l’exploitation 
de Nicolas Braibant, dont l’itinéraire 
innovant a notamment été marqué par 
les techniques de conservation du sol.

Au fil de ces étapes, le collectif 
d’acteurs qui forment le cœur de la 
Route s’est renforcé : chercheurs, 
administrations, consommateurs, 
agriculteurs, conseillers, entreprises… 
La diversité des acteurs et les questions 
qu’ils portent ont permis d’explorer des 
nouvelles manières de faire. 

Ce collectif d’acteurs a été largement 
mis à contribution au cours des trois 
premières étapes, à travers des 
animations qui ont tenté d’aider à 
mieux comprendre les démarches 
innovantes mises en œuvre par 
les fermiers rencontrés : approche 
rétrospective et prospective, Social 
Business Model Canvas et Agri-café 
sont quelques méthodes utilisées par 
la Cellule d’Animation du RwDR pour 

accompagner la réflexion du collectif 
au départ des préoccupations des 
agriculteurs.

Questions d’agriculteurs mises en 
débat au sein du collectif

La troisième étape de la Route s’est 
arrêtée à Corroy-le-Grand à la Ferme 
des Noyers : entre grandes cultures 
et élevage de Blondes d’Aquitaine, 
Nicolas Braibant a témoigné durant la 
matinée sur son parcours individuel, 
et les initiatives innovantes qu’il a mis 
en pratique1. L’asbl Régenacterre était 
également présente, et a introduit 
brièvement ses activités dont la 
plus récente est le prêt de machines 
agricoles permettant le semis direct.

1. Retrouvez le témoignage de Nicolas Braibant 
dans son intégralité en ligne : https ://youtu.
be/8EnhyUy7tVk

L’après-midi a été consacré à un Agri-
café : un « world café » réinventé et axé 
autour de questions/préoccupations 
d’agriculteurs. Pour rappel un world café 
est « une méthodologie de discussion 
entre acteurs permettant […] de faire 
émerger d’un groupe des propositions 
concrètes et partagées par tous. Afin 
qu’un dialogue constructif prenne 
place, cette méthode est basée sur 
la reproduction de l’ambiance autour 
d’une machine à café où les participants 
viennent et débattent sur des thématiques 
précises. Le principe est de créer un 
climat de confiance et de convivialité 
pour permettre les échanges entre 
participants. L’espace est organisé en 
tables autour desquelles les participants 
sont invités à discuter, débattre et 
faire émerger des propositions2 ». 

2.  Démocratie participative, Guide des outils pour agir, 
Fondation Nicolas Hulot pour la Nature et l’Homme, 
2015, p. 33, disponible à cette adresse : goo.gl/ntzHF1

LA ROUTE DE L’INNOVATION  
DU RWDR

INNOVATION
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LA ROUTE DE L’INNOVATION  
DU RWDR

Les participants ont donc pu voyager à 
travers les tables et les problématiques 
d’agriculteurs, et proposer des pistes 
de solutions à des questions telles 
que « comment mettre en place une 
communication positive autour des 
activités menées par les agriculteurs ? » 
ou encore « comment relancer l’activité 
biologique dans le sol ? ».

Groupes opérationnels

Dans la foulée des résultats de l’Agri-
café du 13 juin, la Cellule d’Animation 
du RwDR a décidé de s’emparer de 
quelques questions concrètes, et de 
créer quelques Groupes Opérationnels 
à titre expérimental en s’inspirant 
du modèle européen (NB : le PwDR 
ne dispose pas de la Mesure 16.1 

Soutien aux groupes opérationnels du 
Programme européen pour l’innovation 
(PEI), comme d’autres pays européen).

Mais qu’est-ce qu’un Groupe 
Opérationnel (ou GO) ? Il s’agit 
d’un « groupe de personnes qui se 
rassemblent pour travailler à des 
solutions pratiques et concrètes 
en réponse à un problème ou une 
opportunité d’innovation […]. Un GO 
comprend plusieurs partenaires ayant 
un intérêt commun pour un projet 
d’innovation pratique spécifique ; les 
personnes impliquées devraient être 
issues des milieux de la pratique 
et de la recherche, selon une 
combinaison diversifiée. Par exemple : 
des agriculteurs, un scientifique, 
une entreprise de l’agroalimentaire 

et d’autres encore !3 » De plus, les 
partenaires d’un GO doivent être prêt 
à coopérer avec d’autres acteurs, et 
partager les résultats obtenus aussi 
bien au niveau régional qu’européen. 

Les GO du RwDR seront donc très 
clairement orientés « actions » et 
« résultats », et travailleront autour 
de thématiques définies lors des 
différentes étapes de la Route de 
l’Innovation. L’objectif : aboutir à 
des pistes de solutions innovantes 
et opérationnelles répondant aux 
demandes du terrain. 

3  Groupes opérationnels du PEI-AGRI, Transformer 
votre idée en innovation, PEI-AGRI, 2014, p.3.

La quatrième étape de la Route de l’Innovation a eu lieu  
le 12 octobre dernier : 
retrouvez tous les documents relatifs à cette étape à cette adresse : 
http ://www.reseau-pwdr.be/news/route-de-linnovation. 

La prochaine étape de la Route aura lieu début 2018 : intéressé(e) ?  
Contactez-nous par mail : info@reseau-pwdr.be  
ou par téléphone : 019/54.60.51. 

Save the Date – Séminaire européen sur l’Innovation
Vous le savez, la Route de l’Innovation aboutira à un grand Séminaire européen 
autour la question de l’innovation, notamment en agriculture. Présentation des 
résultats de la Route, conférences, ateliers, visites de terrain… Si le programme est 
toujours en construction, notez déjà la date dans vos agendas : ce séminaire aura 
lieu les 17 et 18 mai 2018 au Domaine de Franche Comté à Tourinnes-la-Grosse.

Vous avez envie de partager des 
cas d’agriculteurs ou agricultrices 

particulièrement innovants, qui 
pourraient intéresser le collectif de 

la Route ? 
Contactez-nous par mail :  
info@reseau-pwdr.be  

ou par téléphone :  
019/54.60.51

Agri-Innovation Summit 
Le Sommet de l’Innovation Agricole a eu lieu les 11 et 12 octobre dernier au 
Portugal. Le Réseau wallon de Développement Rural y était bien sûr représenté ! 
Retrouvez très prochainement un article sur ce sommet autour de l’innovation 
dans notre Magazine.
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COMITÉ DE SUIVI DU PWDR 2014-2020

Le 7 juillet dernier, au Château de 
Lavaux Sainte Anne était organisé le 
Comité de suivi du Programme wallon 
de Développement Rural 2014-2020. 
Cette réunion semestrielle, à laquelle 
participaient les représentantes de la 
DGAgri de la Commission Européenne, 
ainsi que les représentants de 
différentes administrations du SPW 
et organisations concernées par la 
mise en œuvre du PwDR 2014-2020, a 
été l’occasion de parcourir le Rapport 
Annuel de Mise en Œuvre (RAMO) de ce 
programme et notamment :

• Son état d'avancement ;

• Son suivi financier et des indicateurs 
liés à celui-ci ;

• Des adaptations de la grille de 
sélection de la Mesure 7.6 ;

• Le suivi des appels à projets ;

• Son évaluation.

La réunion a été, ensuite, l’occasion de 
célébrer les 25 ans de Natura 2000 en 
Wallonie. L’après-midi, fut consacrée 
à la visite de deux sites Natura 2000 
accompagnée par leurs gestionnaires : 
Natagora, Natagriwal, DEMNA 
(Département de l'Etude du Milieu Naturel 
et Agricole – DGO3), DNF (Département 
de la Nature et la Forêt – DGO3). Elles 
ont permis de mettre en avant les 
nombreuses collaborations menées avec 
les agriculteurs. Retour sur ces visites de 
terrain concrètes et enrichissantes.

RESTAURATION D’UNE PRAIRIE MAIGRE DE FAUCHE 

La restauration biologique mise en 
œuvre par Natagora concerne tant 
la dimension botanique que les 
espèces animales. Elle est d’autant 
plus importante que l’état général de 
conservation des milieux prairiaux 
est mauvais en Wallonie, et continue 
de se dégrader alors qu’il s’agit de 
milieux riches en biodiversité (50-60 
espèces/100 m2 quand le milieu est 
préservé). A titre de comparaison les 
prairies « banales » ne comportent 
pas plus de 10-15 espèces/100 m2. 
Les causes de la dégradation de la 
biodiversité dans ces prairies sont 
principalement : l’urbanisation, le 
labour, la déprise agricole (terrains 
marginaux peu producteurs plantés 
ou abandonnés), l’intensification 
avec l’usage d’engrais et/ou de lisier 
(agressif), la pratiques de 3-4 fauches 
par an, plus d’arrivées en graines... 

Avant d’entamer la restauration, 
il est essentiel d’évaluer l’état de 
conservation de la prairie de fauche via 
un inventaire botanique. Il s’agit ensuite 
de conduire des essais de terrain 
afin de tester différents techniques 
de restauration (sujet relativement 
nouveau en Wallonie alors que 
l’Allemagne comme le Luxembourg ont 
20 ans d’expérience dans le domaine).

Selon la qualité de la banque de 
graines présente sur le site (réservoir 
de graines présentes dans le sol 
et susceptibles de germer), deux 
techniques de restauration permettent 
de favoriser la diversité botanique :

• Si la banque de graines est préservée 
(présence des espèces intéressantes), 
le mode de gestion par fauche permet 
en général de favoriser la levée de 
dormance, la germination des graines 
et le développement des plantules ;

• Dans le cas où la banque de graines 
n’est plus présente, il convient 
de pratiquer une mise en à nu 
du sol (10-15 cm) et d’assurer un 
réensemencement avec des espèces 
caractéristiques prélevées dans des 
« prairies sources » du même habitat 
(prairies maigres de fauche dans ce 
cas) d’une zone biogéographique 
similaire : semis par épandage de 
fourrage fauché ou ensemencement 
par des graines de fleurs moissonnées 
(pratique développée en Wallonie par 
Ecosem, par exemple).

Dans le cas de la prairie visitée, celle-ci 
a été travaillée par bandes sur 50% de 
sa surface en 2015. Elle a été ensuite 
ensemencée avec du fourrage frais prélevé 
sur une prairie de haute valeur biologique.

Les résultats enregistrés (monitoring 
du suivi biologique pour évaluer 
l’efficacité de la restauration via un 
relevé botanique) sont significatifs : 

• Relevé botanique sur les parties non 
mises à nue : 25 espèces/100 m2 ;

• Relevé botanique sur les parties mises 
à nue et réensemencées : 33 espèces 
dont 7 espèces caractéristiques 
des prairies maigres de fauche 
et 3 espèces indicatrices des 
prairies maigres (Lotier corniculé 
p. ex) relevées, et une abondance 
supérieure.

Autres éléments de restauration mis en 
œuvre :

• Plantation de haies et d’arbres 
fruitiers ;

• Entretien d’un fossé sur 6 km 
par petits tronçons (200 m) afin 
de protéger l’Agrion de mercure 
(demoiselle) en évitant de perturber 
trop brutalement l’habitat ;

• Sur le cantonnement de Rochefort, 
creusement de mares (connectées) 
pour protéger le Triton crêté.

VIE DU RwDR
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RESTAURATION DE 30 HECTARES DE PRAIRIES CALCICOLES EN RÉSERVE NATURELLE

Sur le site visité, le peuplement initial 
de pins a été mis à nu, avec une gestion 
des rémanents (c’est-à-dire les résidus 
laissés sur place après un abattage, 
comme des branches) via un gryrobroyage 
forestier. Des « spots » de recru, ces 
fameuses repousses sur les souches, 
ont été maintenus car ils sont une zone 
de refuge pour les reptiles. Enfin, un 
pâturage par des moutons a été mis en 
place, de façon à exercer une pression de 
pâturage importante pour lutter contre le 
recru ligneux et les ronces. 

Les visites ont été l’occasion, 
pour les participants, d’échanges 
intéressants autour des équilibres 
et solutions pratiques à trouver en 
matière de restauration de sites 
d’intérêt communautaire ainsi que 

leur pertinence. La variété d’objectifs 
poursuivis (pas toujours facilement 
conciliables) et les différentes notions à 
intégrer nécessitent un dialogue entre 
tous les acteurs concernés. Dans le 
cas du deuxième site visité il apparaît, 
par exemple et avec le recul, qu’il eut 
été intéressant de garder quelques 
pins pour favoriser l’ombrage pour 
les moutons, et préserver quelques 
éléments paysagers (dimension 
symbolique notamment pour la 
population locale).

Par ailleurs, il a été relevé la nécessité de 
renforcer le dialogue et la sensibilisation 
maintenant que les arrêtés Natura 2000 
vont être tous mis en application, afin de 
permettre, aux propriétaires soucieux 
d’agir, d’intégrer et de respecter les 
réglementations. Les guides sont utiles 
mais les propriétaires ont également 

besoin d’exemples concrets sur le terrain 
afin d’agir de façon responsable et éviter 
des sanctions inutiles. 

Il a également été relevé la nécessité de 
faire mieux connaître les opportunités 
concernant le soutien prévu par l’arrêté 
d’application relatifs aux réserves 
naturelles et aux Sites de Grand Interêt 
Biologique (SGIB) en dehors des zones 
Natura 2000 afin de sensibiliser de façon 
positive les propriétaires à la restauration 
d’habitats et d’espèces d’intérêt 
communautaire.

COMMISSION PERMANENTE DU RWDR ET PRÉPARATION DU CARREFOUR DES RURALITÉS  

Le 23 juin 2017, la Commission 
Permanente du RwDR se réunissait 
à Namur. A l’ordre du jour : Etat 
d’avancement de la mise en œuvre du 
PwDR 2014-2020, bilan des activités 
du RwDR menées durant le premier 
semestre 2017 ainsi que les outils mis 
à disposition des membres, et enfin 
programmation des activités du RwDR 
jusque fin 2017. Concernant ce dernier 
point les participants ont travaillé à la 
préparation de la deuxième édition du 
Carrefour des Ruralités qui se tiendra 
le 17 novembre 2017 à la Ferme de 
Mehaignoul à Meux.

Avec pour toile de fond la Déclaration 
de Cork 2.0 (consultable en ligne : 
goo.gl/Bp2EQL), qui nourrit déjà la 
préparation de la futur PAC 2021-2027, 
et à travers un exercice de brainwriting 
particulièrement dynamique, 
les membres de la Commission 
Permanente ont proposé des contenus 
originaux à mettre en œuvre lors de 
cette journée conviviale qui mettra 
la ruralité à l’honneur et traitera 
différents enjeux pour nos campagnes 
et la société toute entière, afin de se 
retrouver, échanger et affirmer la place 
incontournable des ruralités wallonnes. 

Parmi ces propositions, pointons :

• L’organisation d’un « speed-dating » 
de l'innovation rurale ;

• La mise en avant du lien culture-
ruralité à travers l’organisation 
de moments et de performances 
artistiques et d’espaces d'expression 
artistique : dessin, chant… 

• L’illustration des chaines des valeurs 
rurales à travers des exemples 
concrets, depuis le producteur 
jusqu'aux consommateurs ;

• Des ateliers et mini-conférences 
autour des réalités économiques 
actuelles du monde agricole et 
notamment des jeunes ;

• L’organisation d’un match 
d’improvisation permettant de 
« démonter » les stéréotypes 
entre ruraux, néoruraux, urbains, 
agriculteurs, chasseurs, défenseurs 
de l’environnement, etc ;

• L’animation et l’organisation de 
sondages autour du futur de la PAC ;

• La mise en avant du lien culture-
ruralité (moments artistiques, 
performances…)

• La sensibilisation des jeunes 
générations à la biodiversité.
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LA FORÊT, UN PATRIMOINE À PARTAGER
S'il n'est pas né dans un sous-bois, Pascal Balleux 
y a passé une grande partie de sa vie. Il connaît la 
forêt comme personne et y consacre tout son temps. 
Rencontre avec le Directeur du Centre de Développement 
Agroforestier de Chimay.

Fils et petit-fils d'agents forestiers, Pascal Balleux a, 
depuis sa plus tendre enfance, été confronté à la réalité du 
secteur du bois. « Il y avait une relation directe entre les 
revenus de la forêt et le bien-être du village. Ces revenus 
permettaient l'aménagement des voiries, des égouts, 
etc. Je me souviens même que ce sont les bois de la 
commune voisine qui nous ont permis de nous payer une 
antenne collective de TV dans le village. Un véritable luxe à 
l'époque », se rappelle-t-il.

C'est donc tout naturellement qu'il suit une formation 
en agronomie à Louvain, section eaux et forêts. « J'avais 
un regard technique, un regard de base par rapport à 
ce métier. J'avais donc des facilités d'interprétation des 
grandes théories forestières. »

Après ses études, il entre au Conseil Economique famennois 
à Marche-en-Famenne. « Je m'occupais du développement 
rural de plusieurs communes. J'étais au centre des 

échanges entre différents acteurs. J'ai également 
participé à la création d'un centre de tri des grumes de 
feuillus précieux, c'est-à-dire la recherche d'un scénario 
économique de proximité de valorisation de ces grumes. »

Pascal Balleux nous raconte également son passage par 
le Domaine provincial du Bois des Rêves, dans le Brabant. 
« Pendant un an, nous avons fait du développement socio-
récréatif, ainsi que de la vulgarisation de l'information. 
C'est là qu'est née mon envie de transmettre mes 
connaissances de la nature et de la forêt en particulier. »

Puis est venu « l'appel de Chimay », comme il le dit. C'est 
le début de son aventure au Centre de Développement 
Agroforestier.  « Notre objectif est de trouver des solutions 
qui permettent aux praticiens de terrain d'être plus 
performants. De développer une forêt multifonctionnelle, 
qui réponde aux besoins variés de publics différents. 
Quand j'étais plus jeune, la forêt était essentiellement 
réservée aux professionnels et aux chasseurs. Aujourd'hui, 
elle semble être un bien précieux qui est devenu la 
propriété de tout le monde. Nous devons donc la rendre 
accessible à tous, tout en y instaurant des règles pour que 
chacun y trouve son bonheur, dans le respect des autres et 
en toute sécurité. »

© Arnaud SIQUET

PORTRAIT
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EUROPE

La 8ème réunion européenne des réseau nationaux/régionaux de développement rural avait pour thème 
« Delivering smart rural Development » (livrer un développement rural intelligent), tout un programme…

Organisé par le Réseau de Développement 
Rural finlandais dans la région de 
Jyväskylä du 26 au 29 juin 2017, la 
réunion avait pour objectif de développer 
de nouveaux outils et méthodes 
de réseautage rural permettant de 
répondre aux objectifs de Cork 2.0 dans 
la mise en œuvre des Programmes de 
Développement Rural (PDR).

Les participants ont pu se familiariser 
avec la fameuse méthode de travail 
finlandaise « Innovation camp » (camp 
de l’innovation) intensive et productive 
permettant de développer des méthodes/
projets/produits pratiques et innovants 
en réponse à des questions vives. 

4 sujets de travail étaient proposés :

a)  Le « rural proofing ».  
Ce mécanisme permet de vérifier 
la compatibilité des politiques 
et mesures avec les intérêts des 
zones rurales. Sa mise en œuvre 
vise à comprendre les impacts des 
politiques et à assurer des résultats 
stratégiques justes et équitables 
pour les zones rurales. L'idée était de 
débattre de ce que les réseaux ruraux 
peuvent faire pour promouvoir ces 
pratiques (formation, communication, 
prix pour les meilleures pratiques de 
protection rurale, etc.) ou soulever des 
questions pertinentes sur ce sujet. 

b)  La communication.  
L’objet des travaux était de 
soulever des idées et des questions 
importantes, des défis que la 
communication doit relever, comme 
de nouvelles méthodes et des façons 
de faire différentes.

Comment promouvoir l'image et 
les opportunités rurales, comme 
repris dans le point 1 de la 
Déclaration de Cork 2.0 (« Promotion 
de la prospérité rurale »)? Que 
peuvent faire les réseaux ruraux 
dans la pratique ? Comment 
partager les expertises en matière 

de communication au niveau 
européen ? Comment les réseaux 
ruraux peuvent-ils communiquer 
sur les résultats et les impacts 
du PDR ? Comment améliorer la 
communication avec les acteurs 
locaux et les parties prenantes ? 

c)  La simplification de la politique de 
Développement rural.  
Même si ce sujet n’est pas directement 
du ressort des réseaux ruraux, 
ceux-ci peuvent être des moteurs 
de simplification. Qu’est-ce que les 
réseaux ruraux peuvent mettre en 
œuvre pour favoriser la simplification ? 
Simplifier leurs propres procédures ? 
Communiquer sur le sujet ? Fournir 
une contribution ? Regrouper leurs 
connaissances sur les besoins 
simplifiés ? Aider les autorités de 
gestion ? 

d)  L’innovation.  
Le point 7 de la Déclaration Cork 
2.0 (« Stimuler les connaissance 
et l’innovation ») stipule « qu’une 
approche renforcée des politiques sur 
l'innovation sociale, l'éducation, le 
conseil et la formation professionnelle 

est essentielle pour développer les 
compétences nécessaires. Cela doit 
s'accompagner d’un renforcement 
des échanges entre pairs, de mises en 
réseau et d’une coopération entre les 
agriculteurs et entrepreneurs ruraux ». 
Que pourraient donc faire les NRN 
pour renforcer les connaissances et la 
capacité à favoriser l'innovation ?

A travers une méthode rigoureuse de 
remue-méninges, créativité, réflexion, 
programmation, planification, 6 équipes 
mixtes (DGAgri, Réseaux nationaux 
ou régionaux, Point contact, etc.) ont 
élaboré des projets novateurs  afin de 
répondre aux challenges proposés.

Après deux jours d’intenses travaux, 
les projets des différentes équipes en 
compétition ont été présentés au jury 
du camp et c’est le projet EuRuVation, 
coordonné par Xavier Delmon de la CAR 
et sa collègue du réseau écossais, Ann-
Marie Meikle, qui a remporté la palme !
Organisation, le 26 juin 2018, d’un 
concours européen des projets 
innovants en matière de développement 
rural, selon le modèle (adapté) du 
concours de l’Eurovision.

8ÈME RÉUNION EUROPÉENNE DES RÉSEAUX 
NATIONAUX/RÉGIONAUX DE DÉVELOPPEMENT 
RURAL : INNOVATION CAMP

L’équipe gagnante (Commission Européenne, Chypre, Point Contact  du REDR, Finlande, Portugal, Slovénie, 
Slovaquie, Ecosse, Wallonie)
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En février dernier, la Commission européenne a lancé une consultation publique sur l’avenir de la Politique Agricole 
Commune (PAC) en vue de sa modernisation et de sa simplification. Les résultats, présentés en juillet, devraient aboutir 
à la publication d’un rapport à la fin de l’année.

Bien que sa dernière réforme importante 
ne date que de 2013 (lire l’encadré), 
la Politique Agricole Commune est 
aujourd’hui concernée par plusieurs 
événements qui demandent une réponse 
plus efficace : incertitude accrue sur les 
marchés, chute des prix et nouveaux 
engagements internationaux dans le 
domaine du changement climatique 
et du développement durable. Elle doit 
également intégrer les orientations 
formulées dans la déclaration de Cork 2.0 
(https://ec.europa.eu/agriculture/events/
rural-development-2016_fr).

Ce nouveau contexte demande une 
modernisation et une simplification de 

la PAC afin de la rendre encore plus 
cohérente avec les autres politiques 
européennes. Le but est de la rapprocher 
des priorités d'action de la Commission 
européenne (engagements en faveur de la 
croissance et de l’emploi), des objectifs de 
développement durable et de l'Accord de 
Paris sur le changement climatique.

Susciter un débat entre tous les acteurs

À cette fin, un large processus de 
consultation a été lancé pour encourager 
l’émergence d’un débat entre tous les 
acteurs, agriculteurs ou non. Les buts 
étaient multiples : collecter avis et idées 
pour adapter l’actuelle politique aux 

nouveaux défis, rassembler le maximum 
de points de vue et élargir le débat 
au grand public pour encourager les 
engagements citoyens. La consultation, 
ouverte aux particuliers et aux 
organisations, a été mise en place à 
travers un questionnaire en ligne.

Les résultats montrent qu’une très 
grande part (93 %) des participants 
à titre personnel ne sont pas 
professionnellement impliqués 
dans l’agriculture. Parmi l’ensemble 
des participants, seuls 3 % sont 
des organisations, contre 97 % de 
personnes physiques. Ces organisations 
(ONG, associations professionnelles, 

EUROPE

CONSULTATION EUROPÉENNE  
SUR L’AVENIR DE LA PAC
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EUROPE

autorités régionales ou nationales, 
asbl, associations de recherches…) sont 
majoritairement privées (61 %) et actives 
dans le secteur agricole (77 %). 20.806 
contributions (sur un total de presque 
323.000) proviennent de Belgique, soit 
6,44 % du total. Ces résultats confirment 
que la PAC est perçue comme concernant 
l’ensemble de la société européenne, au-
delà de la seule communauté agricole.

Volonté de garder une politique 
européenne forte

Il ressort de la consultation une volonté 
de garder une politique commune forte en 
matière d'agriculture et de développement 
rural. La valeur ajoutée de l'Union 
européenne (UE) fait consensus pour 
garantir des conditions de concurrence 
équitables et pour faire face aux défis 
environnementaux transfrontaliers. 
D'autres arguments concernent la 
nécessité d'une position européenne 
commune au niveau international, la 
nécessité de maintenir la cohésion 
économique, sociale et territoriale de l'UE, 
ainsi que la nécessité d'un cadre commun 
pour partager les bonnes pratiques.

Les positions des organisations 
participantes diffèrent pourtant en ce qui 
concerne la répartition des responsabilités 
entre UE et États membres : alors que 
certains appellent à une plus grande 
flexibilité au niveau national et/ou régional 
afin d'adapter les politiques à leurs 
besoins locaux, les autres demandent une 
action plus forte au niveau européen afin 
de garantir une concurrence équitable.

Défis environnementaux et sociaux

La lutte contre les pressions 
environnementales et l’atténuation du 
changement climatique sont reconnues 
comme les premiers défis à relever. 
Les contributeurs (agriculteurs ou 
non) accordent une priorité claire à la 
protection de la biodiversité, à la lutte 
contre la dégradation des sols et à 
l’utilisation plus durable des pesticides et 
engrais. Parallèlement, les mesures les 
plus pertinentes citées pour mieux limiter, 
et faire face au changement climatique, 
sont la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre, le stockage du carbone et la 
diversification des systèmes agricoles.

La mise en place d’un juste revenu pour 
les agriculteurs est l’autre grand défi. 
Le public apparaît comme très sensibilisé 

au fait que les revenus des agriculteurs 
soient inférieurs à la moyenne. Les 
éléments mis en cause sont l’obtention 
par les producteurs d’une trop faible part 
des prix payés par les consommateurs 
et l'existence d'exigences de production 
plus strictes dans l'UE qu'en dehors. 
Les contributeurs considèrent qu’il est 
nécessaire de soutenir financièrement les 
agriculteurs et d'améliorer leur position 
dans les différentes filières.

Sur la place sociale qui devrait être 
celle des agriculteurs, les opinions sont 
plus contrastées : si les agriculteurs se 
considèrent surtout comme responsables 
de la production de produits sains, 
sûrs et diversifiés (et de la sécurité 
alimentaire de l’UE), les autres citoyens 
y ajoutent une mission de protection de 
l'environnement et de respect de la santé 
et du bien-être animal.

Les priorités de la Commission 
européenne pour la programmation 
2014-2020 divisent également : les 
agriculteurs estiment que la PAC devrait 
davantage stimuler l'investissement, la 
croissance et l'emploi ; les autres citoyens 
se concentrent, eux, sur l'atténuation 
du changement climatique ou sur la 
fourniture d'énergie renouvelable.

Plus d’efficacité et de simplicité

In fine, les participants à la consultation 
publique considèrent que la Politique 
Agricole Commune actuelle a réussi 
à relever ces défis dans une certaine 
mesure seulement. Ils sont notamment 
critiques vis-à-vis de son efficacité face 
aux défis environnementaux.

Les participants insistent notamment sur 
la nécessité d’une politique plus simple et 
plus efficace. L'excès de bureaucratie, et 
le manque d'attention dans la durée, sont 
souvent soulignés comme les principaux 
obstacles empêchant le succès de la 
politique actuelle. L'appel à la réduction 
du fardeau administratif est une demande 
généralisée dans les documents soumis 
par les agriculteurs et les administrations 
publiques. 

Côté propositions, les participants 
suggèrent de réduire les chevauchements 
entre le développement rural et d'autres 
mesures de la PAC, de mieux utiliser les 
bases de données et les technologies 
disponibles (télédétection) pour réduire 
les inspections des exploitations agricoles, 
ainsi que d’utiliser plus largement 

les outils de l’administration en ligne 
(cybergouvernement).

La Commission européenne s'appuiera 
sur ces résultats pour élaborer, avant la 
fin de l’année, un bilan du fonctionnement 
actuel de la PAC et pour présenter les 
différentes évolutions prévues.

Synthèse complète des résultats de 
la consultation : https ://ec.europa.
eu/agriculture/sites/agriculture/
files/consultations/cap-modernising/
summary-public-consul.pdf

Une politique en constante évolution

Inaugurée en 1962, la politique agricole 
commune (PAC) est l’une des plus 
anciennes de l’Union européenne (UE). 
Elle a depuis subi de nombreuses 
réformes visant, notamment, à 
améliorer l’intégration des exigences 
environnementales et à renforcer 
le soutien au développement rural. 
Ce dernier aspect a pris toute son 
ampleur avec la création, en 1999, 
d’un « second pilier » qui lui est 
entièrement consacré.

En 2013, un nouvel accord historique 
est intervenu. Il a permis la révision 
de toutes les composantes de la PAC. 
Le volet concernant le développement 
rural a été renforcé et une nouvelle 
architecture des paiements directs, 
mieux ciblée et plus écologique, 
a été introduite. L’objectif était de 
rendre l’agriculture européenne plus 
compétitive, mais également plus 
durable. Cet accord institue le budget 
et les modalités de la PAC pour la 
période 2014-2020.
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Depuis plusieurs années, le Réseau wallon de Développement Rural a choisi de 
collaborer avec Télévision du Monde (ou TDM), via la production de reportages 
télévisés autour de la Ruralité. Mais qui est Télévision du Monde, et surtout, 
quelle est la valeur ajoutée d’une telle collaboration ? Interview avec Catherine 
Parmentier, journaliste et coordinatrice de l’asbl.

Comment TDM est-il né ?

L’idée est venue, il y a 11 ans, d’un petit 
groupe de personnes qui cogitaient, 
qui tournaient autour du monde des 
médias, de l’éducation et du monde 
associatif, qui sont les trois pendants de 
notre asbl. A un moment, ils se sont dit 
qu’il serait peut-être temps de réfléchir 
à une autre proposition médiatique, à 
une autre manière de faire. 
Pour faire cette proposition, ils ont réuni 
des forums citoyens, ou tout qui voulait 
pour participer à la réflexion via des 
tables de réflexion, etc. C’est comme ça 
que Télévision du Monde a été fondé.

La participation était donc au cœur de la 
démarche ?

Oui. TDM se voulait vraiment être un 
média citoyen participatif où plein 
d’acteurs du monde associatif, de 

l’éducation et des médias étaient invités 
à donner les bases fondatrices mais 
aussi à rejoindre l’Assemblée Générale, 
le C.A., proposer des sujets, s’impliquer 
dans la réalisation…  
Depuis sa fondation l’asbl a beaucoup 
évolué parce qu’une association doit 
nécessairement s’adapter au contexte 
dans lequel elle s’intègre, qui n’est pas 
toujours à 100% en adéquation avec les 
rêves de départ. 

Et vous avez été très rapidement 
diffusés sur La Trois ?

En effet, La Trois a dès sa création [NDLR : 
en 2007] ouvert une fenêtre de diffusion 
pour nos émissions, qui étaient tournées 
essentiellement par des bénévoles au 
début. Et puis, progressivement, Télévision 
du Monde a pu engager des salariés grâce 
à des subsides. Et c’est comme ça que 
l’offre de TDM s’est étoffée.

Quelle est la place de l’éducation 
permanente dans votre démarche ?

Un jour est venue la réflexion sur le 
fait que ce que nous faisions était de 
l’éducation permanente et qu’il fallait 
qu’on mette ça un peu plus en avant. 
C’est ce qui fait que nous sommes 
maintenant reconnus comme un média 
d’éducation permanente. […] Notre 
asbl a pour but de faire de l’éducation 
permanente dans deux dimensions : 
l’éducation permanente recouvre une 
dimension très participative dans la 
construction des sujets […] nous ne nous 
revendiquons donc pas experts de toutes 
les thématiques, et ça c’est peut-être 
une humilité qui n’existe pas toujours 
dans les médias à l’heure actuelle. Moi je 
reconnais que je ne suis pas experte de la 
ruralité, du vieillissement, ... Ce n’est pas 
parce que je suis journaliste que je m’y 
connais dans tout. Quand nous travaillons 
sur des émissions, nous sommes 
accompagnés par des associations de 
terrain qui soit ont été elles-mêmes 
demandeuses de l’émission, soit que 
nous sommes allés solliciter.

La deuxième dimension est que nous 
voulons également envisager la télévision 
comme un média qui doit ouvrir des 
portes, susciter des débâts. Je pense 
que dans le salon des gens, le soir 
devant la TV, le fait de regarder une 
émission qui soulève des questions 
c’est important. Et cette dimension de 
« soulever des questions » est finalement 
fort peu présente dans l’offre télévisuelle 
traditionnelle. On a beaucoup d’émissions 
de divertissement, d’actualité chaude, 

TÉLÉVISION DU MONDE : 
L’ÉDUCATION PERMANENTE 
COMME ATOUT
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AGENDASAVE THE DATE : LE CARREFOUR DES RURALITÉS AURA LIEU LE 17 NOVEMBRE
Le 17 novembre prochain, le RwDR 
s’installera à la Ferme de Mehaignoul 
(Meux) durant toute une journée 
festive consacrée à la ruralité et ses 
défis notamment sociétaux et de 
gestion : stands, mini-conférences, 
projections, activités artistiques, espace 
pédagogique, match d’impro…

Toute la journée, le Réseau wallon de 
Développement Rural et ses partenaires 
vous accueilleront, habitants des villes ou 

des campagnes, autour du thème « Pour 
une vie meilleure à la campagne ».

La journée sera ouverte par un grand 
débat autour de la ruralité, et se 
poursuivra ensuite au fil des mini-
conférences (biomasse, biodiversité, 
mobilité…) et des activités des stands. 
A midi, un repas autour des produits de 
nos régions sera proposé aux visiteurs. 
Enfin, la journée se clôturera autour 
d’un match d’improvisation, et verra 

notamment la remise des prix de notre 
concours photo.

Informations et inscriptions (gratuites) 
à l’événement : www.reseau-pwdr.be/
carrefour-des-ruralites

SEMAINE D'INFO DU DÉFI SOCIÉTAL 2 HORIZON 2020 
La semaine d’information sur le défi 
sociétal 2 (SC2) « Sécurité alimentaire, 
agriculture et sylviculture durables, 
recherche marine, maritime et sur les 
eaux intérieures et la bioéconomie » 
d'Horizon 2020 aura lieu à Bruxelles du 
14/11/2017 au 17/11/2017.

La semaine comprendra un InfoDay sur 
le nouveau programme de travail 2018-
2020, une journée d'aide à la recherche 
de partenaires (brokerage) pour les 
appels à projets 2018-2019 et plusieurs 
évènements thématiques, dont un sur 
la révolution digitale en agriculture. 

Plus d’informations à cette adresse : 
https ://goo.gl/PAHGz2.

9ÈME RENCONTRE DES RÉSEAUX RURAUX NATIONAUX
Le prochain NRN Meeting, ou Rencontre 
des Réseaux Ruraux Nationaux aura lieu 
les 15 et 16 novembre prochain à Chypre. 

La thématique de travail de cette édition ? 
« Attractive and Inclusive Rural Areas », 

avec notamment, au cœur du débat la 
question de l’inclusion sociale en milieu 
rural. Si la Cellule d’Animation du RwDR 
ne pourra être présente lors de cet 
événement (à cause de notre Carrefour 
des Ruralités qui aura lieu aux mêmes 

dates), nous ne manquerons pas de suivre 
les résultats de cette neuvième rencontre.

de faits divers… mais finalement fort 
peu d’émissions passent aujourd’hui en 
essayant de soulever des questions pour 
donner envie – et c’est ça la finalité de 
notre démarche – de passer à l’action. 

Quelle est, selon toi, votre spécificité ?

Notre spécificité, finalement, c’est 
d’arriver à montrer non seulement 
d’autres voies et d’autres réflexions 
autour du changement, mettre en avant 
des acteurs du changement, des gens 
qui bougent pour faire changer les 
choses, mais c’est aussi faire réfléchir 
les gens. Nos émissions n’ont pas pour 
but de donner toutes les réponses aux 
questions, elles ont aussi pour but de 
soulever des questions.

Quel est, à ton sens, l'intérêt ou la plus-
value de la collaboration RwDR/TDM?

Je l’explique souvent, lorsque nous 
travaillons avec le Réseau, nous allons 

à la rencontre de nombreux acteurs 
de terrain. Beaucoup de gens sont 
sceptiques en se disant « Quel est le 
lien avec l’éducation permanente d’aller 
filmer ça ? ». Le lien réside dans le fait 
que beaucoup de gens font différents 
constats : « Il y a un exode rural », 
« on manque de mobilité », etc. Alors 
que, au-delà des simples constats, il y a 
plein d’acteurs qui se bougent. Mais vous 
ne faites pas la « Une » des JT. C’est ça 
aussi le but, c’est de montrer et donner 
la parole à des acteurs qui sont fort peu 
médiatisés. On va parfois filmer des 
choses qui sont moins vendeuses pour 
les médias traditionnels, mais qui ont 

toute leur importance et qui contribuent à 
construire la société d’aujourd’hui. C’est 
l'un des aspects qui tient à cœur TDM 
depuis ses débuts, c’est de donner la 
parole à ceux qui ne l’ont pas. 

La collaboration fructueuse entre le 
RwDR et TDM, permet d’aborder des 
sujets de société (la santé en milieu rural, 
l’accueil social en ferme…), de mettre en 
valeur la dynamique des acteurs ruraux, 
et de leur donner une visibilité auprès du 
grand public.

La collaboration entre le RwDR et TDM vise à amener les personnes à se poser 
des questions sur les différentes facettes de la ruralité en Wallonie en 2017. 
Que ce soit la forêt, la santé, ou encore l’accueil social en ferme, Télévision du 
Monde et le RwDR tentent régulièrement de questionner le téléspectateur sur 
l’état de la ruralité, mais aussi sur son avenir.

ENVIE DE DÉCOUVRIR LES COLLABORATIONS DE TDM ET LE RWDR?  
Rendez-vous sur notre site web à l’adresse : https ://goo.gl/6aK2Bu
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